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 DÉCISION RELATIVE À LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’ÉDUCATION SPÉCIALE DE SOINS À 
DOMICILE (SESSAD) SITUÉ À CLERMONT, GÉRÉ PAR LE CESAP

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, 
R.313-9, D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-
2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 21 août 2025 relative au renouvellement du Service 
d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) situé à Clermont, géré par le CESAP, et dont 
la capacité est de 34 places ; 

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 31 juillet 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu le courrier de demande de révision de l’autorisation du SESSAD situé à Clermont par une 
transformation de 6 places pour enfants et adolescents présentant un polyhandicap, une 
déficience motrice ou un trouble du développement intellectuel en 6 places pour enfants et 
adolescents présentant un trouble du spectre de l’autisme, déposé à l’ARS le 20 juillet 2026 par le 
CESAP ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de 
France du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que ce projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 
financement complémentaire ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
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fixés par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet répond au besoin de transformation de l’offre vers une plus grande 
personnalisation et adaptabilité aux besoins des usagers ;
 

D E C I D E

Article 1 – Le CESAP est autorisé à modifier la capacité du Service d’Education Spéciale et de Soins 
à Domicile (SESSAD) situé à Clermont, par une transformation de 6 places pour enfants et 
adolescents présentant un polyhandicap, une déficience motrice ou un trouble du développement 
intellectuel en 6 places pour enfants et adolescents présentant un trouble du spectre de l’autisme, 
à compter de la date de la présente décision.

Article 2 – La capacité totale autorisée reste inchangée à 34 places pour enfants et adolescents 
âgés de 0 à 20 ans réparties comme suit :

- 28 places pour enfants et adolescents présentant un polyhandicap, 
- 6 places pour enfants et adolescents présentant un trouble du spectre de l’autisme.

Article 3 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :
- Numéro de l’entité juridique (EJ) : 750815821
- Numéro de l’établissement (ET) : 600011563

Article 4 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité de l’autorisation n’est pas prorogée.  

Article 5 – En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne 
donnant pas lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle 
capacité, le titulaire de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la 
conformité de l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de 
fonctionnement aux conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement 
mentionnées au II de l'article L. 312-1 du CASF.

Article 6 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 7 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.
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Article 8 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal du CESAP – 62, rue de la Glacière – 75013 PARIS.

Article 9 – le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :
- Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Oise, 
- Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées de l’Oise.

Fait à Lille, le  17 septembre 2026































DECISION PORTANT TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT D’EDUCATION MOTRICE (IEM) LES 
CYCLADES SITUE A LEFOREST, GERE PAR L’ASSOCIATION CAZIN-PERROCHAUD

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, D.312-0-1 
à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional de 
santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus 
démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts de France du 13 avril 2017 
relative au renouvellement de l’Institut d’Education Motrice (IEM) Les Cyclades situé à Leforest, géré par 
l’association Cazin-Perrochaud et dont la capacité autorisée est de 24 places ;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 31 juillet 2026 
portant délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande de transformation de 7 places pour enfants et adolescents présentant un handicap 
moteur en 7 places pour enfants et adolescents présentant un polyhandicap, déposée par l’association 
Cazin-Perrochaud le 28 août 2026 ;

Considérant que ce projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de financement 
complémentaire ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés par 
le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que le projet de l’organisme gestionnaire constitue un projet d’intérêt général en 
contribuant à permettre d’apporter aux personnes en situation de handicap et à leurs familles une 



réponse de proximité dans le cadre d’un plan d’action relatif à l’adéquation entre l’offre 
d’accompagnement existante et les besoins effectifs des enfants sur le territoire ;

DECIDE

Article 1 : L’association Cazin-Perrochaud est autorisée à modifier l’offre de l’IEM Les Cyclades situé à 
Leforest, par une transformation de 7 places pour enfants présentant un handicap moteur en 7 places 
pour enfants présentant un polyhandicap, à compter de la date de la présente décision. 

Article 2 : La capacité totale autorisée de l’IEM Les Cyclades situé à Leforest reste de 24 places d’accueil 
de jour réparties de la manière suivante :

- 7 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un polyhandicap,
- 17 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un handicap moteur.

Article 3 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) :

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620 000 166-
Numéro de l’établissement principal (ET) : 620 117 036-

Article 4 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
des autorisations ne sont pas prolongées.  

Article 5 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 6 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 7 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 8 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association Cazin-Perrochaud-42 avenue Charles Roussel-62600 Berck-sur-Mer.

Article 9 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont copie 
sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois,-
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais,-

    A Lille, le 17 septembre 2026



DECISION PORTANT TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT D’EDUCATION MOTRICE (IEM) LES 
TROIS MOULINS SITUE A BERCK-SUR-MER, GERE PAR L’ASSOCIATION CAZIN-PERROCHAUD

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, D.312-0-1 
à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional de 
santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus 
démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision de la directrice générale de l’ARS du 25 juillet 2017 relative à la diminution de la capacité 
d’accueil de l’Institut d’Education Motrice (IEM) Les Trois Moulins situé à Berck-sur-Mer, géré par 
l’association Cazin-Perrochaud et dont la capacité autorisée est de 70 places ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 31 décembre 2024 relative à la création d’un poste de 
référent communication alternative améliorée (CAA) adossé à l’Institut d’Education Motrice (IEM) « Les 
Trois Moulins » situé à Berck-sur-Mer, géré par l’association Cazin-Perrochaud ;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 31 juillet 2026 
portant délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande de révision de l’offre de l’IEM « Les Trois Moulins » déposée par l’association Cazin-
Perrochaud le 28 août 2026 ;

Considérant que ce projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de financement 
complémentaire ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés par 
le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;



DECIDE

Article 1 : L’association Cazin-Perrochaud est autorisée à modifier l’offre de l’IEM Les Trois Moulins situé à 
Berck-sur-Mer, à compter de la date de la présente décision. 

Article 2 : La capacité totale autorisée de l’IEM Les Trois Moulins situé à Berck-sur-Mer reste de 70 places 
pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans réparties de la manière suivante :

- 50 places en hébergement permanant :
9 places pour enfants et adolescents présentant un polyhandicap ;-
41 places pour enfants et adolescents présentant un handicap moteur ;-

- 20 places d’accueil de jour : 
10 places pour enfants et adolescents présentant un polyhandicap ;-
10 places pour enfants et adolescents présentant un handicap moteur ;-

Article 3 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) :

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620 000 166-
Numéro de l’établissement principal (ET) : 620 112 524-

Article 4 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
des autorisations ne sont pas prolongées.  

Article 5 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 6 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 7 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 8 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association Cazin-Perrochaud-42 avenue Charles Roussel-62600 Berck-sur-Mer.

Article 9 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont copie 
sera adressée à :

Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de la Côte d’Opale,-
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais,-

    A Lille, le 17 septembre 2026
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DÉCISION RELATIVE À LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF (IME) SITUÉ À WIMILLE, 
GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION LA VIE ACTIVE

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional 
de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes 
les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision de la directrice générale de l’ARS du 29 mars 2017 relative au renouvellement de 
l’Institut-Médico-Educatif (IME) situé à Wimille, géré par l’association La Vie Active et portant à 65 le 
nombre de places autorisées ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 31 juillet 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande de transformation de 15 places pour personnes présentant des troubles du 
développement intellectuel en 15 places pour personnes présentant des troubles du spectre 
autistique, présentée par l’association La Vie Active et réceptionnée à l’ARS le 2 septembre 2026 ;
Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de 
France du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le SRS révisé ;
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Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet de l’organisme gestionnaire constitue un projet d’intérêt général en 
contribuant à permettre d’apporter aux personnes en situation de handicap et à leurs familles une 
réponse de proximité dans le cadre d’un plan d’action relatif à l’adéquation entre l’offre 
d’accompagnement existante et les besoins effectifs des enfants sur le territoire ;

Considérant que le projet de transformation s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la 
mobilisation de financement complémentaire ;

Considérant que le projet de transformation ne comporte pas de modifications de la catégorie de 
bénéficiaires au sens de l’article L. 312-1 du CASF et ne nécessite pas la mise en œuvre de la 
procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

Considérant que dans le cadre de la réforme initiée par décret du 9 mai 2017 susvisé, il convient 
d’actualiser l’autorisation au regard des nouvelles nomenclatures ;

D E C I D E

Article 1 – L’association La Vie Active est autorisée à requalifier l’offre de l’IME situé à Wimille, par 
une transformation de 15 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du 
développement intellectuel en 15 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du 
spectre de l’autisme à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 65 places d’accueil de jour réparties de la manière 
suivante :

50 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du développement -
intellectuel
15 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du spectre de l’autisme-

Les bénéficiaires sont des enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans.

Article 2 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :
Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620 110 650
Numéro de l’établissement (ET) : 620 104 778

Article 3 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité du renouvellement de l’autorisation n’est pas prorogée.  

Article 4 – En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne 
donnant pas lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle 
capacité, le titulaire de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la 
conformité de l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de 
fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du CASF.
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Article 5 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’association La Vie Active – 4 rue Beffara – 62000 ARRAS.

Article 8 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois, -
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

Fait à Lille, le

 

17 septembre 2026
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DÉCISION RELATIVE À LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF (IME) « JEAN MOULIN » 
SITUÉ À AIRE-SUR-LA-LYS, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION LA VIE ACTIVE

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional 
de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes 
les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général par intérim de l’ARS du 30 août 2019 relative à la modification 
de l’autorisation de l’Institut-Médico-Educatif (IME) « Jean Moulin » à Aire-sur-la-Lys, géré par 
l’association La Vie Active et portant à 85 le nombre de places autorisées ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 31 juillet 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande de transformation de 10 places pour personnes présentant des troubles du 
développement intellectuel en 10 places pour personnes présentant des troubles du spectre 
autistique, présentée par l’association La Vie Active et réceptionnée à l’ARS le 2 septembre 2026 ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de 
France du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le SRS révisé ;

Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
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articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet de l’organisme gestionnaire constitue un projet d’intérêt général en 
contribuant à permettre d’apporter aux personnes en situation de handicap et à leurs familles une 
réponse de proximité dans le cadre d’un plan d’action relatif à l’adéquation entre l’offre 
d’accompagnement existante et les besoins effectifs des enfants sur le territoire ;

Considérant que le projet de transformation s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la 
mobilisation de financement complémentaire ;

Considérant que le projet de transformation ne comporte pas de modifications de la catégorie de 
bénéficiaires au sens de l’article L. 312-1 du CASF et ne nécessite pas la mise en œuvre de la 
procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

D E C I D E

Article 1 – L’association La Vie Active est autorisée à requalifier l’offre de l’IME « Jean Moulin » par 
une transformation de 10 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du 
développement intellectuel en 10 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du 
spectre de l’autisme à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 85 places d’accueil de jour réparties de la manière 
suivante :

75 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du développement -
intellectuel
10 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du spectre de l’autisme-

Les bénéficiaires sont des enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans.

Article 2 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :
Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620 110 650
Numéro de l’établissement (ET) : 620 102 459

Article 3 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité du renouvellement de l’autorisation n’est pas prorogée.  

Article 4 – En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne 
donnant pas lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle 
capacité, le titulaire de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la 
conformité de l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de 
fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du CASF.

Article 5 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
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apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’association La Vie Active – 4 rue Beffara – 62000 ARRAS.

Article 8 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois, -
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

Fait à Lille, le

 

17 septembre 2026
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DÉCISION RELATIVE À LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF (IME) « JEANNETTE 
PRIN » SITUÉ À CALONNE-RICOUART, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION LA VIE ACTIVE

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional 
de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes 
les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 15 février 2024 relative à la transformation de places 
au sein de l’IME « Jeannette PRIN » situé à Calonne-Ricouart, géré par l’association La Vie Active et 
portant à 60 le nombre de places autorisées ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 31 juillet 2026 modifiée portant délégations de 
signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande de transformation de 3 places pour personnes présentant des troubles du 
développement intellectuel en 3 places pour personnes présentant des troubles du spectre 
autistique, présentée par l’association La Vie Active et réceptionnée à l’ARS le 2 septembre 2026 ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de 
France du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le SRS révisé ;

Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
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articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet de l’organisme gestionnaire constitue un projet d’intérêt général en 
contribuant à permettre d’apporter aux personnes en situation de handicap et à leurs familles une 
réponse de proximité dans le cadre d’un plan d’action relatif à l’adéquation entre l’offre 
d’accompagnement existante et les besoins effectifs des enfants sur le territoire ;

Considérant que le projet de transformation s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la 
mobilisation de financement complémentaire ;

Considérant que le projet de transformation ne comporte pas de modifications de la catégorie de 
bénéficiaires au sens de l’article L. 312-1 du CASF et ne nécessite pas la mise en œuvre de la 
procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

D E C I D E

Article 1 – L’association La Vie Active est autorisée à requalifier l’offre de l’IME « Jeannette PRIN » 
par une transformation de 3 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du 
développement intellectuel en 3 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du 
spectre de l’autisme à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 60 places d’accueil de jour réparties de la manière 
suivante :

47 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du développement -
intellectuel
13 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du spectre de l’autisme-

Les bénéficiaires sont des enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans.

Article 2 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :
Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620 110 650
Numéro de l’établissement (ET) : 620 101 170

Article 3 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité du renouvellement de l’autorisation n’est pas prorogée.  

Article 4 – En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne 
donnant pas lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle 
capacité, le titulaire de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la 
conformité de l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de 
fonctionnement aux conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement 
mentionnées au II de l'article L. 312-1 du CASF.

Article 5 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
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opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’association La Vie Active – 4 rue Beffara – 62000 ARRAS.

Article 8 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois, -
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais,-

Fait à Lille, le

 

17 septembre 2026



1

DÉCISION RELATIVE À LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF (IME) « LOUIS 
FLAHAUT » SITUÉ À LIÉVIN, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION LA VIE ACTIVE

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional 
de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes 
les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 20 décembre 2024 relative au renouvellement de 
l’autorisation de l’Institut-Médico-Educatif (IME) « Louis Flahaut » situé à Liévin, géré par 
l’association La Vie Active et portant à 120 le nombre de places autorisées ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 31 juillet 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande de transformation de 7 places pour personnes présentant des troubles du 
développement intellectuel en 7 places pour personnes présentant des troubles du spectre 
autistique, présentée par l’association La Vie Active et réceptionnée à l’ARS le 2 septembre 2026 ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de 
France du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le SRS révisé ;

Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
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articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet de l’organisme gestionnaire constitue un projet d’intérêt général en 
contribuant à permettre d’apporter aux personnes en situation de handicap et à leurs familles une 
réponse de proximité dans le cadre d’un plan d’action relatif à l’adéquation entre l’offre 
d’accompagnement existante et les besoins effectifs des enfants sur le territoire ;

Considérant que le projet de transformation s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la 
mobilisation de financement complémentaire ;

Considérant que le projet de transformation ne comporte pas de modifications de la catégorie de 
bénéficiaires au sens de l’article L. 312-1 du CASF et ne nécessite pas la mise en œuvre de la 
procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

D E C I D E

Article 1 – L’association La Vie Active est autorisée à requalifier l’offre de l’IME « Louis Flahaut » 
situé à Liévin, par une transformation de 7 places pour enfants et adolescents présentant des 
troubles du développement intellectuel en 7 places pour enfants et adolescents présentant des 
troubles du spectre de l’autisme à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 120 places d’accueil de jour réparties de la manière 
suivante :

98 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du développement -
intellectuel
22 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du spectre de l’autisme-

Les bénéficiaires sont des enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans.

Article 2 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :
Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620 110 650
Numéro de l’établissement (ET) : 620 104 604

Article 3 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité du renouvellement de l’autorisation n’est pas prorogée.  

Article 4 – En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne 
donnant pas lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle 
capacité, le titulaire de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la 
conformité de l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de 
fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du CASF.

Article 5 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
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apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’association La Vie Active – 4 rue Beffara – 62000 ARRAS.

Article 8 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois, -
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

Fait à Lille, le

 

17 septembre 2026
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DÉCISION RELATIVE À LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF (IME) « ROBERT 
MERIAUX » SITUÉ À RANG DU FLIERS, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION LA VIE ACTIVE

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional 
de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes 
les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 9 juillet 2021 relative à la réduction capacitaire de 
l’Institut-Médico-Educatif (IME) « Robert Mériaux » situé à Rang du Fliers, géré par l’association La 
Vie Active et portant à 59 le nombre de places autorisées ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 31 juillet 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande de transformation de 10 places pour personnes présentant des troubles du 
développement intellectuel en 10 places pour personnes présentant des troubles du spectre 
autistique, présentée par l’association La Vie Active et réceptionnée à l’ARS le 2 septembre 2026 ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de 
France du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le SRS révisé ;

Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
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articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet de l’organisme gestionnaire constitue un projet d’intérêt général en 
contribuant à permettre d’apporter aux personnes en situation de handicap et à leurs familles une 
réponse de proximité dans le cadre d’un plan d’action relatif à l’adéquation entre l’offre 
d’accompagnement existante et les besoins effectifs des enfants sur le territoire ;

Considérant que le projet de transformation s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la 
mobilisation de financement complémentaire ;

Considérant que le projet de transformation ne comporte pas de modifications de la catégorie de 
bénéficiaires au sens de l’article L. 312-1 du CASF et ne nécessite pas la mise en œuvre de la 
procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

D E C I D E

Article 1 – L’association La Vie Active est autorisée à requalifier l’offre de l’IME « Robert Mériaux » 
situé à Rang du Fliers, par une transformation de 10 places pour enfants et adolescents présentant 
des troubles du développement intellectuel en 10 places pour enfants et adolescents présentant 
des troubles du spectre de l’autisme à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 59 places d’accueil de jour réparties de la manière 
suivante :

49 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du développement -
intellectuel
10 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du spectre de l’autisme-

Les bénéficiaires sont des enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans.

Article 2 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :
Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620 110 650
Numéro de l’établissement (ET) : 620 104 638

Article 3 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité du renouvellement de l’autorisation n’est pas prorogée.  

Article 4 – En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne 
donnant pas lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle 
capacité, le titulaire de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la 
conformité de l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de 
fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du CASF.

Article 5 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
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apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’association La Vie Active – 4 rue Beffara – 62000 ARRAS.

Article 8 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois, -
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

Fait à Lille, le

 

17 septembre 2026
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DÉCISION RELATIVE À LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’ÉDUCATION SPÉCIALE ET DE SOINS À 
DOMICILE (SESSAD) BORIS VIAN SITUÉ À CALAIS GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION LA VIE ACTIVE

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, 
R.313-9, D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional 
de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes 
les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 30 avril 2021 relative à l’extension du Service 
d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) Boris Vian, situé à Calais, géré par 
l’association La Vie Active et portant à 35 le nombre de places autorisées ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 31 juillet 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu le courrier de demande de révision de l’autorisation du SESSAD Boris Vian, situé à Calais, afin de 
préciser la répartition de l’offre par type de handicap, présentée par l’association La Vie Active et 
réceptionnée à l’ARS le 2 septembre 2026 ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de 
France du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le SRS révisé ;

Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
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articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que le projet de transformation s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la 
mobilisation de financement complémentaire ;

D E C I D E

Article 1 – L’association La Vie Active est autorisée à requalifier l’offre du SESSAD Boris Vian situé à 
Calais, à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 35 places réparties de la manière suivante :

10 places pour enfants et adolescents présentant une déficience motrice,-
3 places pour enfants et adolescents présentant une déficience auditive grave,-
2 places pour enfants et adolescents présentant une déficience visuelle grave, -
20 places pour enfants et adolescents présentant un handicap cognitif spécifique.-

Les bénéficiaires sont des enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans.

Article 2 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :
Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620 110 650
Numéro de l’établissement (ET) : 620 119 248

Article 3 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité du renouvellement de l’autorisation n’est pas prorogée.  

Article 4 – En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne 
donnant pas lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle 
capacité, le titulaire de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la 
conformité du service aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement 
mentionnées au II de l'article L. 312-1 du CASF.

Article 5 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’association La Vie Active – 4 rue Beffara – 62000 ARRAS.
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Article 8 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois, -
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

Fait à Lille, le

 

17 septembre 2026
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DÉCISION RELATIVE À LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’ÉDUCATION SPÉCIALE ET DE SOINS À 
DOMICILE (SESSAD) PIERRE CAZIN SITUÉ À ANZIN-SAINT-AUBIN, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION LA VIE ACTIVE

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, 
R.313-9, D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional 
de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes 
les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 30 mai 2021 relative au renouvellement 
d’autorisation du Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) Pierre Cazin situé à 
Anzin-Saint-Aubin, géré par l’association La Vie Active et portant à 29 le nombre de places 
autorisées ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 31 juillet 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu le courrier de demande de révision de l’autorisation du SESSAD Pierre Cazin, situé à Anzin-Saint-
Aubin, afin de préciser la répartition de l’offre par type de handicap, présentée par l’association La 
Vie Active et réceptionnée à l’ARS le 2 septembre 2026 ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de 
France du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le SRS révisé ;



2

Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que le projet de transformation s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la 
mobilisation de financement complémentaire ;

D E C I D E

Article 1 – L’association La Vie Active est autorisée à requalifier l’offre du SESSAD Pierre Cazin situé 
à Anzin-Saint-Aubin, à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 29 places réparties sur les sites de Anzin-Saint-Aubin et 
d’Arras de la manière suivante :

22 places pour enfants et adolescents présentant une déficience motrice-
7 places pour enfants et adolescents présentant des troubles du spectre de l’autisme-

Les bénéficiaires sont des enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans.

Article 2 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :
Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620 110 650
Numéro de l’établissement (ET) site principal (Anzin-Saint-Aubin) : 620 013 508
Numéro de l’établissement (ET) site secondaire (Arras) : 620 035 618

Article 3 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité du renouvellement de l’autorisation n’est pas prorogée.  

Article 4 – En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne 
donnant pas lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle 
capacité, le titulaire de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la 
conformité du service aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement 
mentionnées au II de l'article L. 312-1 du CASF.

Article 5 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’association La Vie Active – 4 rue Beffara – 62000 ARRAS.
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Article 8 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois, -
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

Fait à Lille, le

 

17 septembre 2026



DECISION RELATIVE A L’EXTENSION DE CAPACITE DE L’INSTITUT MEDICO-EDUCATIF (IME) « AU FIL DU 
TEMPS » SITUE A PONT DE METZ, GERE PAR L’ASSOCIATION APAJH DE LA SOMME

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D.313-2, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 6 août 2026 relative à l’extension de capacité de l’Institut 
Médico-Educatif (IME) « Au fil du temps » situé à Pont-de-Metz, géré par l’association APAJH de la Somme 
et portant la capacité à 43 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 30 juillet 2026 portant délégations de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la demande d’extension de 5 places d’accueil temporaire réservées aux enfants à double vulnérabilité 
déposée par l’association APAJH de la Somme et réceptionné à l’ARS le 8 décembre 2025 ; 

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés par 
le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
cadre national du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;



Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;

Considérant que le projet d’extension portant sur une augmentation de plus de 30 % de la capacité 
initiale constitue une opération dépassant le seuil prévu par l’article D.313-2 du code de l’action sociale 
et des familles et nécessitant en conséquence la mise en œuvre d’un appel à projets en application du 
droit commun ;

Considérant qu’en application des dispositions du V de l’article D.313-2 du code de l’action sociale et des 
familles, il peut être dérogé aux seuils prévus aux I à IV et appliqué un seuil plus élevé que celui résultant 
de ces dispositions lorsqu'un motif d'intérêt général le justifie et pour tenir compte des circonstances 
locales et à la condition que la dérogation n’ait pas pour effet de retenir un seuil dépassant 100 % 
d'augmentation de la capacité autorisée ou 100 % d'augmentation des produits de la tarification ; 

Considérant que la capacité retenue pour le calcul de l’extension est de 26 places ; 

Considérant que l’extension n’a pas pour effet de retenir un seuil dépassant 100 % d'augmentation de la 
capacité autorisée ;

Considérant que le public à double vulnérabilité est un public prioritaire dans le cadre du plan de 
création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à destination des 
personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que cette extension de 5 places de la capacité de l’établissement remplit les conditions de 
dérogation aux seuils prévus à l’article D.313-2 du code de l’action sociale et des familles : capacité du 
porteur à répondre rapidement aux besoin, public prioritaire ;

Considérant qu’au regard de ces éléments, il est dérogé à l’application des seuils fixés à l’article D.313-2 
du code de l’action sociale et des familles ;

DECIDE

Article 1 : L’association APAJH de la Somme est autorisée à étendre la capacité de l’IME « Au fil du temps 
» situé à Pont-de-Metz par une extension de 5 places d’accueil temporaire à compter de la date de la 
présente décision. 
L’unité d’accueil temporaire se situe à Belloy-sur-Somme.

La capacité totale autorisée est ainsi portée de 43 places à 48 places réparties comme suit :

- 33 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant des troubles du spectre de 
l’autisme :

7 places d’hébergement permanent,-
16 places d’accueil de jour,-
2 places d’accueil d’urgence,-
10 places correspondant à un accompagnement d’autorégulation pour des enfants présentant des -
troubles du spectre de l’autisme, âgés de 6 à 11 ans et scolarisés en école élémentaire à Amiens.

- Une unité d’accueil temporaire située à Belloy-sur-Somme :
- 8 places d’Unité d’Accueil Temporaire Innovant (UATI) pour enfants et adolescents âgés de 0 à 

20 ans présentant des troubles du spectre de l’autisme,   
- 5 places d’hébergement temporaire pour enfants et adolescents âgés de 6 à 18 ans relevant de 

l’Aide Sociale à l’Enfance et présentant tout type de handicap. 

Une équipe mobile ressource est adossée à l’établissement.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) :

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 800017659-



Numéro de l’établissement principal – IME Pont-de-Metz (ET) : 800013229-
Numéro de l’établissement secondaire – Belloy-sur-Somme (ET) : à créer-

- Numéro de l’établissement secondaire – Equipe mobile (ET) : 800022857
  
Article 3 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat positif de la visite de 
conformité mentionnée à l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles dont les conditions 
de mise en œuvre sont prévues par les articles D.313-11 à D.313-14 du présent code.

Article 4 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît les 
dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association APAJH 80 – 2 allée Marc Siberchicot, 80480 Pont-de-Metz.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :

Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de la Somme,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées de la Somme.-

    A Lille, le  
 

14 septembre 2026











Direction régionale de l’alimentation,
 de l’agriculture et de la forêt

des Hauts-de-France

Arrêté modifiant l’arrêté du 31 janvier 2023 portant composition de la commission consultative 
paritaire régionale Hauts-de-France à destination des agents non titulaires rémunérés sur budget des 

établissements publics locaux d’enseignement agricole

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif  aux dispositions générales applicables aux 
agents contractuels de l'Etat ;
Vu l’arrêté du 10 février 2009 modifié instituant des commissions consultatives paritaires compétentes 
à l'égard de certains agents contractuels au ministère chargé de l'agriculture ;
Vu l’arrêté préfectoral du 13 septembre 2023 portant organisation de la direction régionale de 
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt - Hauts-de-France ;
Vu la décision du 9 janvier 2023 portant désignation des organisations syndicales habilitées à désigner 
des représentants du personnel au sein de la commission consultative paritaire régionale des Hauts-de-
France pour les agents de catégorie A de l’enseignement agricole à l’issue des résultats des élections 
professionnelles 2022 ;
Vu la décision du 9 janvier 2023 portant désignation des organisations syndicales habilitées à désigner 
des représentants du personnel au sein de la commission consultative paritaire régionale des Hauts-de-
France pour les agents des catégories B et C de l’enseignement agricole à l’issue des résultats des 
élections professionnelles 2022 ; 
Vu le procès-verbal du bureau de vote électronique de la commission consultative paritaire régionale 
Hauts-de-France de la catégorie A du 8 décembre 2022 ;
Vu le procès-verbal du bureau de vote électronique de la commission consultative paritaire régionale 
Hauts-de-France des catégories B et C du 8 décembre 2022 ;
Vu les désignations communiquées par les organisations syndicales,

ARRÊTE

Article 1  er  

L’article 2 de l’arrêté du 31 janvier 2023 portant composition de la commission consultative paritaire 
régionale  Hauts-de-France  à  destination  des  agents  non  titulaires  rémunérés  sur  budget  des 
établissements publics locaux d’enseignement agricole est remplacé par les dispositions suivantes : 

Cité Administrative - DRAAF HdF 53 rue de la Vallée 
80000 AMIENS
Tél. : 03 22 33 55 55- Fax : 03 22 33 55 50
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La composition de cette commission est fixée comme suit :

a) Représentants de l’administration :

Membres titulaires Membres suppléants
1. Monsieur Paul MENNECIER, directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 
président

1. Monsieur Jean-Michel POIRSON, directeur 
régional adjoint de l’alimentation, de l’agriculture 
et de la forêt

2. Mme Sylvie DELIGNY, secrétaire générale de la 
DRAAF

2. Madame Emilie DEROSIERE, secrétaire générale 
adjointe de la DRAAF

3. Monsieur Thami AMINE, chef du service régional 
de la formation et du développement (srfd)

3. Monsieur Ridha DJERBI, directeur de l’EPLEFPA 
d’Aumont Crézancy Verdilly

4. Monsieur Frédéric PRINCE, chef de service 
adjoint du SRFD

4. Monsieur Hubert DEVILLERS, directeur du 
CFPPA de la Baie-de-Somme

5. Monsieur Mohammed HOUCINE, directeur de 
l’EPLEFPA de la Baie de Somme

5. Mme Peggy VANBREUGEL, directrice de 
l’EPLEFPA de la Haute-Somme

6. Madame Eléonore LEFEBVRE, chargée de l’appui 
aux EPLEFPA

6. Madame Natacha BEGUE, directrice de 
l’EPLEFPA de Raismes

b) Représentants du personnel (par ordre protocolaire) :

Nom de l’organisation 
syndicale

Membres titulaires Membres suppléants

COLLEGE NIVEAU DE LA CATEGORIE A
L’Élan Commun 1. Madame Isabel GONCALVES, 

ACB, CFPPA-UFA des Flandres
1. Monsieur Arnaud DUPONT, 
ACB, CFPPA-UFA des Flandres

2. Madame Dominique BARAS, 
ACB, CFPPA-UFA du Nord

2. Monsieur Nicolas BRES, ACB, 
CFPPA-UFA des Flandres

3. Madame Elsa BARBIER, ACB, 
CFPPA-UFA du Pas-de-Calais – 
site de Saint Omer

3. non désigné

COLLEGE NIVEAU DES CATEGORIES B ET C
L’Élan Commun 1. Madame Perrine 

CRINQUETTE, ACB, LEGTA de 
Lomme 

1. non désigné

2. Madame Faustine DEMARET, 
ACB, CFPPA-UFA des Flandres

2. non désigné

3. Madame Sylvie DURAND, 
ACB, LPA de Dunkerque-
Rosendaël

3. non désigné
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Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des Hauts-
de-France.

Fait à Amiens, le 21 septembre 2026

Le Directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

Paul MENNECIER
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance
économique et environnementale des
entreprises

Service instructeur :
DDTM du Pas-de-Calais
Service Agriculture                                

Réf. :SEA/EFA/SP/62-26185

EARL BAYE
Madame, Monsieur, VANIET Aurélie BAYE
Jérémy
3 rue D'Azincourt 
62310 MAISONCELLE

Arrêté préfectoral portant autorisation relatif à une demande d’autorisation préalable
d’exploiter – annule et remplace l’arrêté du 4 septembre 2026

Le préfet de la Région Hauts-de-France,
préfet de la zone de défense et de sécurité Nord,

préfet du Nord,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 331-1 et suivants et
R. 331-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2024 du ministre de l’intérieur et des outre-mer portant nomination
de monsieur Bertrand GAUME, en qualité de préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la
zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2022 établissant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) Hauts-de-France ; 

Vu l’arrêté ministériel nommant le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt de la région Hauts-de-France, en date du 19 mars 2026 ;

Vu l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à monsieur Paul MENNECIER,
directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt Hauts-de-France en date du
3 avril 2026 ;

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS - Tél : 03 22 33 55 44 - Fax : 03 22 33 55 50
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Vu l’arrêté de subdélégation de signature à certains agents de la direction régionale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France en date du
18 mai 2026  ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par l’EARL BAYE représentée par
madame VANIET Aurélie et monsieur BAYE Jérémy, dont le siège social est situé à
MAISONCELLE, pour une superficie de 84,55 hectares (ha), enregistrée complète le
27 avril 2026 ; 

Vu la décision de prolongation du délai d’instruction en date du 10 août 2026 portant le délai
de fin d’instruction au 28 octobre 2026 ;

Vu la décision d’autorisation d’exploiter en date du 4 septembre 2026 pour l’EARL BAYE com-
portant une erreur dans l’adresse postale ;

1/ Demandes concurrentes reçues
Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par le GAEC LEJOSNE, représen-
té par madame et messieurs LEJOSNE Sylvianne, Sébastien et Christophe dont le siège social
est situé à BLINGEL pour une superficie de 13,10 ha, enregistrée complète le 21 juillet 2026

2/ Concurrences entre ces demandes
Vu que les deux demandes sont en concurrence pour les parcelles cadastrées listées en an-
nexe 1 pour une superficie de 13,10 ha ;

3/ Avis de la CDOA
Vu l’avis favorable de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) en
date du 25 août 2026, notamment au titre de l’application des rangs de priorité du SDREA et
des critères de l’article 5 ;

4/ Délai de publicité
Considérant que la fin du délai de publicité pour les parcelles en concurrence et les autres par-
celles objet de la demande de l’EARL BAYE, était fixée au 05 août 2026 ;

5/ Ordre de priorité
Considérant de ce fait qu'il y a lieu, conformément à l'article L. 331-3 du CRPM, de mettre en
œuvre l'ordre de priorité établi par le SDREA susvisé ;

Considérant que la demande de l’EARL BAYE : 
- consiste en l’installation de madame VANIET Aurélie au sein de l’EARL BAYE et en
l’agrandissement de l’EARL BAYE par la reprise d’une superficie supplémentaire de 84,55ha ;
- met actuellement en valeur une surface de 42,83 ha ;
- société composée de deux associés exploitants ayant des revenus extra-agricoles, ce qui
représente 2 UTAc,p=0,8 (unité de travail annuelle corrigée pondérée) définie à l’article 1 du
SDREA susvisé ;
- souhaite mettre en valeur, après projet, une surface de 127,38 ha, soit 63,69 ha/UTAc,p=0,8 et
dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) définit à l’article 1 du SDREA est inférieur à
1 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;
- relève du 1er rang de priorité défini à l'article 3 du SDREA susvisé ;
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Considérant que la demande du GAEC LEJOSNE : 
- consiste en l’agrandissement du GAEC LEJOSNE par la reprise d’une superficie
supplémentaire de 13,10 ha ; 
- met actuellement en valeur une surface de 126,39 ha ;
- société composée de trois associés exploitants n’ayant pas de revenus extra-agricoles, de
deux salariés en CDI à temps partiel (180h/an et 240h/an)présents depuis plus de 6 mois au
moment du dépôt de la demande ce qui représente 3,19 UTAc,p=0,8 (unité de travail annuelle
corrigée pondérée) définie à l’article 1 du SDREA susvisé ;
- souhaite mettre en valeur, après projet, une surface de 139,49 ha, soit 43,73 ha/UTAc,p=0,8 et
dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) définit à l’article 1 du SDREA est inférieur à
1 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;
- relève du 1er rang de priorité défini à l'article 3 du SDREA susvisé ;

Considérant qu'au titre de l'article L. 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime,
l’autorisation peut-être refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place
répondant à un rang de priorité supérieur au regard du schéma directeur régional des
structures agricoles mentionné à l’article L.312-1 ;

Considérant que les demandeurs relèvent du même rang de priorité et qu’il y a donc lieu
d’apprécier l’intérêt économique, environnemental et social énoncés au III de l'article L. 312-1
du code rural et de la pêche maritime, notamment en son 7° "la structure parcellaire des
exploitations concernées", et à l’article 5 du SDREA fixant les critères d'appréciation
permettant de départager les demandeurs d'un même rang de priorité ;

Par rapport à l’EARL BAYE 
Considérant que le bloc de parcelles cadastrées C0021, C0165, C0211, C0213, ZE0020 et
ZE0021 situé sur la commune de MAISONCELLE se situe à 200 m du siège d’exploitation de
l’EARL BAYE ;

Considérant que la parcelle ZB 60 située sur la commune de MAISONCELLE se situe par
rapport au siège d’exploitation de l’EARL BAYE à 2,1 kms  : 

Considérant que les parcelles ZB0008 et ZB0009 de la commune de BLANGY-SUR-TERNOISE
se situent à 1,8 kms par rapport au siège d’exploitation de l’EARL BAYE ;

Considérant que l’opération envisagée par l’EARL BAYE consiste en la reprise de l’exploitation
de la succession LOUCHART Jérémie, et que cette reprise comprend également les bâtiments
d’exploitation et d’habitation ;

Considérant que les parcelles situées à MAISONCELLE :
- constitue une partie d’un bâtiment d’exploitation repris par l’EARL BAYE ( parcelle C 213) ;
- constitue l’accès au bâtiment de veaux de boucherie, et aux silos de stockage de fourrage
également repris par l’EARL BAYE ( parcelle C 211) ;
- constitue une pâture attenante aux bâtiments d’exploitation ( parcelle C 0165) ;
- constitue une entité à proximité immédiate des éléments évoqués ci-dessus pour les
parcelles C0021, ZE0020, ZE0021 ; 
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Par rapport au GAEC LEJOSNE
Considérant que le bloc de parcelles cadastrées C0021, C0165, C0211, C0213, ZE0020 et
ZE0021 situé sur la commune de MAISONCELLE se situent à 6,58 kms du siège d’exploitation
du GAEC LEJOSNE ;

Considérant que la parcelle ZB 60 située sur la commune de MAISONCELLE se situe par
rapport au siège d’exploitation du GAEC LEJOSNE  à 4,75 kms  : 

Considérant que les parcelles ZB0008 et ZB0009 sur la commune de BLANGY-SUR-TERNOISE
se situent par rapport au siège d’exploitation du GAEC LEJOSNE à 7,29 kms ;

Considérant que l’opération projetée par le GAEC LEJOSNE aura pour effet de démanteler
l’exploitation en transmission ; 

Considérant que la demande de l’EARL BAYE est, par conséquent, prioritaire par rapport à la
demande du GAEC LEJOSNE, sur les parcelles listées en annexe pour une superficie de 13,10 ha
;

Considérant que la demande de l’EARL BAYE porte aussi sur les parcelles listées en annexe 2
pour une superficie de 71,44 ha et qu’aucune autre demande concurrente n'a été
réceptionnée complète dans le délai prévu à l'article D 331-4-1 du CRPM, que cette partie de la
demande de l’EARL BAYE est conforme aux dispositions du SDREA Hauts-de-France, et qu'il y
a donc lieu d'autoriser le demandeur ; 

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de région
Hauts-de-France ;

ARRÊTE

Article 1
L’arrêté d’autorisation d’exploiter pour l’EARL BAYE, représentée par madame VANIET et mon-
sieur BAYE en date du 4 septembre 2026 portant la référence 62-26185 est annulé et remplacé
par le présent arrêté.

Article 2
Madame VANIET Aurélie est autorisée à s’installer au sein de l’EARL BAYE et d’exploiter les par-
celles actuellement mises en valeur par la société dont les références sont en annexe 3 pour
une superficie de 42,83 ha. 

Article 3
L’EARL BAYE, dont le siège social est situé à MAISONCELLE est autorisée à exploiter les par-
celles cadastrées listées en annexe 1 et 2 pour une superficie totale de 84,55 ha provenant de
LOUCHART Julia ( Succession LOUCHART Jérémie) à MAISONCELLE.

Article 4
Madame et monsieur VANIET Aurélie et BAYE Jérémy, associés de l’EARL BAYE dont le siège so-
cial est situé à MAISONCELLE, sont autorisés à exploiter les parcelle cadastrées listées en an-
nexe 1 et 2 pour une superficie totale de 84,55 ha provenant de LOUCHART Julia (Succession
LOUCHART Jérémie) à MAISONCELLE.
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Article 5
Le présent arrêté cesse de produire ses effets s'il est démontré que la décision ainsi prise re-
pose sur de faux documents ou attestations, ou de fausses informations transmises par le de-
mandeur. 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :
- en déposant un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au
Ministre en charge de l’agriculture (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles), par voie
postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre récépissé. L'absence de ré-
ponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut
elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants, dans les
conditions sous-mentionnées.
- directement auprès du tribunal administratif, par voie postale en recommandé avec avis de
réception ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours citoyen accessible
sur le site www.telerecours.fr.

Article 6
Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur départe-
mental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
des services de l’État dans la région Hauts-de-France.

    Fait à Amiens, le 24 septembre 2026

       Pour le préfet, par subdélégation,
                                       Le chef du pôle appui à la performance 

économique et gestion de crise du service 
régional de la performance économique et 
     environnementale des entreprises

          
        Xavier BORTOLIN
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Annexe 1– Liste des parcelles en concurrence et faisant l’objet d’une autorisation 
d’exploiter

Communes Références cadastrales Superficies (ha)

MAISONCELLE C 21 0.6662

MAISONCELLE C 165 0.2470

MAISONCELLE C 211 0.5988

MAISONCELLE C 213 0.1681

MAISONCELLE ZB 60 1.1171

MAISONCELLE ZE 20 0.7610

MAISONCELLE ZE 21 (A) 5.2715

BLANGY-SUR-TERNOISE ZB 8 1.6650

BLANGY-SUR-TERNOISE ZB 9 (J) 2.0912

BLANGY-SUR-TERNOISE ZB 9 (K) 0.5228

Annexe 2 – Liste des parcelles n’ayant pas fait l’objet de concurrence et faisant l’objet d’une 
autorisation 

Communes Références cadastrales Superficies (ha)

AZINCOURT A 0047 2 ha . 16 a. 80 ca. 

AZINCOURT A 0048  ha . 44 a. 35 ca. 

AZINCOURT C 0336  ha . 82 a. 00 ca. 

BEALENCOURT A 0109 1 ha . 04 a. 06 ca. 

BEALENCOURT A 0130  ha . 99 a. 64 ca. 

BEALENCOURT B 0007  ha . 79 a. 34 ca. 

BEALENCOURT ZA 0020 3 ha . 10 a. 65 ca. 

BEALENCOURT ZA 0020 1 ha . 03 a. 55 ca. 

BEALENCOURT ZA 0007  ha . 51 a. 70 ca. 

BEALENCOURT B 0438 1 ha . 00 a. 00 ca. 

BEALENCOURT A 0119 2 ha . 04 a. 90 ca. 

BEALENCOURT A 0129  ha . 41 a. 52 ca. 

BLANGY SUR TERNOISE ZB 0010 1 ha . 11 a. 60 ca. 

BLANGY SUR TERNOISE B 0044 2 ha . 15 a. 56 ca. 

CAVRON SAINT MARTIN ZP 0068 5 ha . 48 a. 90 ca. 

CAVRON SAINT MARTIN ZD 0012  ha . 81 a. 30 ca. 

CAVRON SAINT MARTIN ZP 0087 1 ha . 46 a. 20 ca. 

CAVRON SAINT MARTIN ZP 0087  ha . 73 a. 10 ca. 

EPERLECQUES ZE 0177 1 ha . 44 a. 78 ca. 

EPERLECQUES ZE 0178 1 ha . 44 a. 82 ca. 
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MAISONCELLE ZD 0011 1 ha . 29 a. 10 ca. 

MAISONCELLE ZA 0013 1 ha . 46 a. 00 ca. 

MAISONCELLE ZB 0019 1 ha . 81 a. 30 ca. 

MAISONCELLE ZB 0019 1 ha . 81 a. 30 ca. 

MAISONCELLE C 0262  ha . 62 a. 57 ca. 

MAISONCELLE C 0187 1 ha . 56 a. 80 ca. 

MAISONCELLE ZA 0017 1 ha . 16 a. 90 ca. 

MAISONCELLE ZD 0020  ha . 75 a. 58 ca. 

MAISONCELLE ZA 0018 3 ha . 30 a. 60 ca. 

MAISONCELLE ZA 0018 3 ha . 30 a. 60 ca. 

MAISONCELLE ZB 0018 3 ha . 19 a. 20 ca. 

MAISONCELLE ZB 0056 1 ha . 21 a. 81 ca. 

MAISONCELLE ZD 0012 3 ha . 04 a. 32 ca. 

MAISONCELLE ZD 0012 2 ha . 02 a. 88 ca. 

MAISONCELLE C 0552  ha . 16 a. 22 ca. 

MAISONCELLE C 0220  ha . 92 a. 18 ca. 

MAISONCELLE ZD 0021  ha . 6 a. 89 ca. 

ROLLANCOURT A 0121  ha . 52 a. 00 ca. 

ROLLANCOURT A 0122  ha . 85 a. 30 ca. 

ROLLANCOURT C 0189 1 ha . 92 a. 10 ca. 

ROLLANCOURT C 0190  ha . 50 a. 30 ca. 

ROLLANCOURT C 0303 1 ha . 92 a. 10 ca. 

ROLLANCOURT A 0120 1 ha . 41 a. 35 ca. 

ROLLANCOURT A 0123 1 ha . 90 a. 80 ca. 

ROLLANCOURT A 0124  ha . 65 a. 60 ca. 

ROLLANCOURT C 0192  ha . 56 a. 30 ca. 

ROLLANCOURT A 0087  ha .  a. 10 ca. 

ROLLANCOURT A 0088  ha . 38 a. 70 ca. 

ROLLANCOURT C 0188 1 ha . 64 a. 80 ca. 

ROLLANCOURT C 0197  ha . 42 a. 00 ca. 

TRAMECOURT A 0054 1 ha . 49 a. 43 ca. 

TRAMECOURT A 0059  ha . 44 a. 75 ca. 
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Annexe 3 – Liste des parcelles exploitées par l’EARL BAYE dont madame VANIET Aurélie est 
autorisée à exploiter dans le cadre de son installation

Communes Références cadastrales Superficies

AMBRICOURT ZB 0067 1 ha . 31 a. 24 ca. 

AMBRICOURT ZD 0002 1 ha . 52 a. 60 ca. 

AMBRICOURT B 0145  ha . 26 a. 80 ca. 

AMBRICOURT B 0146  ha . 76 a. 02 ca. 

AMBRICOURT B 0148  ha . 6 a. 32 ca. 

AMBRICOURT B 0133  ha . 19 a. 95 ca. 

AMBRICOURT B 0227  ha . 25 a. 35 ca. 

AMBRICOURT ZB 0044 1 ha . 35 a. 40 ca. 

AMBRICOURT ZB 0045  ha . 43 a. 10 ca. 

AMBRICOURT B 0134  ha . 38 a. 90 ca. 

AMBRICOURT A 0152  ha . 33 a. 55 ca. 

AMBRICOURT A 0152  ha . 33 a. 55 ca. 

AMBRICOURT ZA 0007  ha . 52 a. 90 ca. 

AMBRICOURT ZA 0008 2 ha . 23 a. 80 ca. 

AMBRICOURT ZA 0010  ha . 62 a. 90 ca. 

AMBRICOURT ZA 0006  ha . 70 a. 00 ca. 

AZINCOURT A 0597  ha . 38 a. 26 ca. 

BLANGY SUR TERNOISE A 0224  ha . 45 a. 60 ca. 

BLANGY SUR TERNOISE A 0197  ha . 33 a. 80 ca. 

BLANGY SUR TERNOISE B 0168 1 ha . 17 a. 46 ca. 

CREPY B 0155  ha . 41 a. 90 ca. 

CREPY B 0302  ha . 41 a. 20 ca. 

MAISONCELLE A 0043  ha . 48 a. 30 ca. 

MATRINGHEM ZD 0001 1 ha . 12 a. 16 ca. 

TENEUR A 0555  ha . 44 a. 88 ca. 

TENEUR A 0558  ha . 32 a. 60 ca. 

TENEUR A 0561  ha . 19 a. 15 ca. 

TENEUR A 0562  ha . 21 a. 28 ca. 

TENEUR A 0564  ha . 21 a. 10 ca. 

TENEUR A 0565  ha . 34 a. 50 ca. 

TENEUR A 0559  ha . 10 a. 12 ca. 

TENEUR A 0639  ha . 51 a. 43 ca. 

TENEUR A 0401  ha . 71 a. 07 ca. 

TENEUR A 0404  ha . 55 a. 19 ca. 
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TENEUR A 0453  ha . 39 a. 38 ca. 

TENEUR B 0378 1 ha . 20 a. 35 ca. 

TENEUR B 0379 1 ha . 30 a. 08 ca. 

TENEUR B 0546 2 ha . 72 a. 89 ca. 

TILLY CAPELLE ZA 0016  ha . 82 a. 10 ca. 

TILLY CAPELLE A 0352  ha . 53 a. 24 ca. 

TILLY CAPELLE A 0349  ha . 44 a. 89 ca. 

TILLY CAPELLE ZA 0015  ha . 42 a. 80 ca. 

TILLY CAPELLE ZA 0014  ha . 30 a. 70 ca. 

TILLY CAPELLE A 0144  ha . 20 a. 04 ca. 

TILLY CAPELLE A 0273  ha . 19 a. 96 ca. 

TILLY CAPELLE A 0155  ha . 42 a. 87 ca. 

TILLY CAPELLE A 0422  ha . 23 a. 34 ca. 

TILLY CAPELLE A 0422  ha . 11 a. 66 ca. 

TILLY CAPELLE A 0443  ha . 9 a. 06 ca. 

TILLY CAPELLE A 0444  ha . 11 a. 55 ca. 

TILLY CAPELLE A 0442  ha . 26 a. 55 ca. 

TILLY CAPELLE A 0445  ha . 43 a. 45 ca. 

TILLY CAPELLE ZA 0020 2 ha . 83 a. 90 ca. 

TILLY CAPELLE A 0351  ha . 17 a. 78 ca. 

TILLY CAPELLE ZA 0018  ha . 11 a. 80 ca. 

TILLY CAPELLE ZA 0017  ha . 33 a. 50 ca. 

TILLY CAPELLE A 0137  ha . 30 a. 00 ca. 

TILLY CAPELLE A 0137  ha . 30 a. 00 ca. 

TILLY CAPELLE ZB 0015 2 ha . 14 a. 10 ca. 

TILLY CAPELLE B 0037 1 ha . 41 a. 34 ca. 

TRAMECOURT A 0038  ha . 42 a. 83 ca. 

TRAMECOURT A 0039  ha . 95 a. 84 ca. 

TRAMECOURT A 0040  ha . 12 a. 52 ca. 

VERCHIN ZA 0006 1 ha . 00 a. 20 ca. 

VERCHIN ZA 0007 1 ha . 02 a. 30 ca. 

VERCHIN ZA 0008  ha . 38 a. 00 ca. 

VERCHIN ZA 0009  ha . 19 a. 60 ca. 

VERCHIN ZB 0028  ha . 72 a. 60 ca. 

VERCHIN ZB 0065  ha . 40 a. 20 ca. 
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